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Introduction

Apprendre à discerner

Discerner*1, c’est choisir*, puis décider*, avant d’agir* ; c’est repérer la meilleure voie pour sortir des situations embrouillées. Le monde managérial cache des dangers, c’est un monde fluide, agonistique, pétri de probabilités qui engendrent constamment l’incertitude. Face à une alternative aux options équivalentes mais aux résultats incertains, le responsable est attendu comme un réducteur d’incertitude, ce qui le conduit à une posture de discernement. La crise de la dette européenne montre le contraire d’une attitude responsable. Les atermoiements, les déclarations contradictoires, la multiplication des rencontres « au sommet » dont ne sortent que de piètres décisions incapables de baliser le chemin, témoignent d’une incapacité de discerner une ligne claire. Cette attitude a provoqué un effet désastreux dans le contexte de l’économie d’aujourd’hui où l’avenir envisagé conditionne la dynamique du présent.

Certes, la situation est difficile, surtout dans la vie politique et la gestion stratégique des affaires. La difficulté vient des contradictions, des intérêts divergents et des valeurs en conflits. La décision ne s’imposant pas de l’extérieur, le manager tout comme le politicien doivent faire fond sur leur instinct pugnace, leur intelligence, leur courage et leur sensibilité. Ils doivent conjuguer les contraintes notifiées par les lois de la nature et de la société avec les sentiments, valeurs et intuitions personnelles, en un mot avec leur conscience. Pour affronter l’incertitude, le manager, comme tout animal politique, qu’il soit entrepreneur indépendant, PDG d’une grande entreprise, dirigeant ou chef de projet, responsable d’atelier ou chef d’équipe, ne doit pas simplement avoir du savoir-faire, du leadership et de la volonté, il doit aussi avoir du « jugement ». Le jugement permet d’appliquer avec intelligence les lois, et d’adapter les objectifs* aux contraintes spécifiques de la situation particulière. Le jugement s’oppose autant à l’idéologie qui plaque abstraitement une théorie sur un cas particulier, qu’à l’empirisme qui papillonne au gré des événements, sans ligne directrice.

Le discernement managérial est la mise en musique du jugement, suivant un rythme à trois temps. 1) D’abord, mettre au jour une alternative ; 2) ensuite, choisir l’option préférée ; 3) enfin, décider en s’engageant sur l’option choisie. Ces trois temps du discernement préparent l’action raisonnée qui met en cohérence le but* propre au manager, les objectifs assignés à ses partenaires, collaborateurs et subordonnés, et les moyens* qui leur sont alloués compte tenu des contraintes* envisagées. Le discernement managérial est au service de la décision stratégique qui s’affronte à l’inconnu provoqué par le bouleversement des structures sociales, économiques ou politiques.

Comme la valse, le discernement se pratique donc en trois temps. Le temps fort est la mise au jour de l’alternative. Les déclarations tonitruantes des leaders politiques clamant : « Il n’y a pas d’alternative ! », interdisent tout discernement. Sans alternative, il n’y a pas de choix* ni de décision*. Après la mise au jour de l’alternative vient le deuxième temps, plus soft, qui consiste à laisser résonner en soi chacune des branches de l’alternative, les diverses options, pour sentir intérieurement l’option préférée, celle qui correspond davantage aux aspirations personnelles du manager qui veut mener une politique cohérente. Enfin le troisième temps rebondit sur les deux premiers en confrontant mentalement l’option envisagée aux coûts, aux échecs possibles et aux dépendances, pour constater laquelle de ces options résiste mieux à ces perspectives négatives et suscite davantage l’engagement du manager.

L’art du discernement se cultive par des exercices de relecture des décisions antérieures. Ces exercices se déroulent également en trois temps ; d’abord laisser remonter à la mémoire les événements auxquels le manager a pris part, ensuite repérer en soi-même les effets psychosomatiques de ces souvenirs, enfin prendre acte de l’état d’esprit qui en résulte. Cette relecture se résume en trois questions : Qu’est-ce que j’ai fait ? Qu’est-ce que ça me fait en y repensant ? Dans quelle disposition ça me laisse ?

Pour les philosophes, le jugement réconcilie l’entendement et la sensibilité. Pour le manager, qu’il agisse sur lesterrains économiques ou politiques, le jugement met en cohérence le but* qu’il se propose, les objectifs* assignés aux collaborateurs ou subordonnés, ainsi que les moyens* qui leur sont alloués. Le jugement est l’âme du discernement managérial. Pour nommer ce principe unifiant, me revient à l’esprit un vieux mot français sorti tout droit du latin, l’adu-nation* (de aduno, l’assemblage, littéralement « vers l’un »). L’adunation est une cohérence toujours en chantier. Ce chantier, qu’il soit celui de l’entreprise ou d’une collectivité publique, vise à s’ajuster au contexte plus large de la société globale où jouent les forces économiques, sociales, culturelles et politiques. Responsabilité propre du dirigeant, l’adunation vise une cohérence, toujours provisoire, toujours chahutée par les bouleversements de la société. Ces bouleversements font du milieu managérial un monde fluide où se croisent des courants de natures et d’orientations différentes. Triple est la source de ces dangereux courants : la globalisation, la part prépondérante des services et de l’économie de la connaissance, enfin la domination financière.

Comme me disait un vieux chef d’atelier : « Un responsable qui a du jugement, c’est comme la girafe : je ne sais pas bien la dessiner, mais, quand je la vois, je sais bien la reconnaître à sa manière d’être ! » C’est dire que le jugement n’est pas l’apanage du dirigeant, comme si une « grâce d’état », descendue d’on ne sait où, suppléait à la formation nécessaire. Cette formation est d’autant plus nécessaire au dirigeant que sa fonction l’affronte non pas simplement à l’aléa probabilisable de certains phénomènes récurrents propres à la vie des affaires, mais à l’incertain, c’est-à-dire à des configurations inédites. Dans ces configurations, le manager ne pourra se décharger de sa responsabilité ni sur des modèles économiques, ni sur des a priori politiques, ni sur des experts, ni sur des procédures. Les contraintes notifiées par les sciences, la culture de ses partenaires, les décisions de sa hiérarchie, les institutions qui gèrent la vie politique de ses concurrents, les directives européennes, les lois et les règlements, lui seront tout à la fois un cadre et un éclairage, sans toutefois se substituer à son engagement personnel qui conjugue sa propre conscience* et la règle morale*.

Le discernement ne consiste pas simplement à distinguer les coussins des oreillers, les torchons des serviettes, ce qui est utile de ce qui ne l’est pas, ce qui est productif de ce qui est gaspillage, ce qui est immédiat et ce qui exige un temps de maturation, ce qui est juste de ce qui sent trop l’injustice pour ne pas provoquer des blocages psychologiques, politiques ou sociaux. Ces distinctions, aussi nécessaires soientelles, supposent déjà la mise au jour des buts* poursuivis par le manager, et qui donnent une cohérence efficace à son action*. En fait, finalité* et contraintes vont de pair. À vouloir gommer toute idée de finalité, la cohérence se dissout, installant les parties prenantes dans une pétaudière dont l’Union européenne vient d’illustrer les méfaits. M. Jacques Delors, le 24 novembre 2011, recevant un doctorat Honoris Causa décerné par l’Université catholique de Paris, avait fort justement intitulé son allocution L’Europe, une aventure spirituelle. Il avait compris que l’Europe ne peut se construire par l’addition des intérêts nationaux. Il avait vu la condition de toute politique : une visée qui fasse sens et permette l’assemblage cohérent des normes. Cette visée qui autorise la cohérence, c’est la finalité. M. Delors la décrivait à juste titre comme une aventure de l’esprit. Car l’esprit est ce qui distingue pour unir dans quelque chose de cohérent, et qui ouvre la carrière d’un sens, toujours en avant, toujours à faire. La mise au jour de ce sens est l’objet même du discernement managérial.

Le manager ne fait pas face au monde en général, mais à un monde économique et sociétal particulièrement dangereux, univers hiérarchisé fait de pouvoirs* affrontés où les règles, les règlements et les procédures structurent son univers. Seule une pathologie mentale le conduirait à imaginer qu’il est la cause unique d’une situation, et qu’il fait jaillir à lui tout seul un fait nouveau, comme s’il était la seule autorité* dans un monde passif. De par sa fonction et son échelon hiérarchique, le manager doit assumer des situations qu’il n’a pas voulues, gérer les contradictions inhérentes à sa position au sein de l’entreprise, et répondre de ses actes devant des autorités animées de finalités qu’il ne partage pas toujours.

Le discernement managérial est nécessaire en situation d’incertitude du fait que « tout acte comporte un acte de foi », comme écrit Maurice Blondel dans l’introduction à sa thèse L’Action2. Affirmation fausse en ce qui concerne les actes quotidiens de la gestion dont les effets sont quasi immédiats. Mais il en va autrement pour tout ce qui relève de la stratégie et se nourrit d’alternatives successives que le manager ne pourra affronter sans dessein politique. C’est là, précisément, qu’il est attendu. En fait, le discernement ne consiste pas simplement à rappeler, face aux contraintes, le rôle de la conscience. Véritable interface entre les deux, et qui procède à la fois des contraintes et de la conscience, la finalité, en permettant la cohérence des normes de conduite, est le terrain du discernement. D’où les trois parties de cet ouvrage, respectivement centrées sur les contraintes, les outils au service de la finalité, et la conscience. Le discernement conduit le dirigeant à se former et à s’informer, jusqu’à la limite du possible, tout en acceptant une part de hasard, voire d’incertitude, dans le résultat de ses choix.

Je ne sais pas si, comme le suggère John Cowper Powys, l’être humain est le seul animal qui choisit3. Mais je postule que, s’il y a choix, il y a, ne serait-ce qu’un instant, sacrifice et donc hésitation. Le manager n’est pas sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus qui pouvait dire : « Je choisis tout. » Les contraintes techniques, organisationnelles et institution-nelles délimitent ses responsabilités* propres, face à celles de chaque niveau hiérarchique. C’est pourquoi le discernement commence par le repérage des contraintes*. Ce sera l’objet de la première partie. Les contraintes naissent avec la finalité* portée par le manager. C’est le but* porteur de sens qui fait apparaître les contraintes, car la cohérence ne va jamais sans contrainte. Délimiter l’efficacité des outils utilisés pour surmonter ces contraintes en affrontant l’incertitude, sera l’objet de la deuxième partie. Enfin la troisième partie articulera les contraintes avec la conscience morale du manager.

Le discernement managérial soumet conscience morale et contraintes à une double épreuve mutuelle : 1) mettre la conscience à l’épreuve des contraintes non seulement sociales, mais également techniques et politiques ; 2) faire apparaître les contraintes engendrées par les exigences de la conscience. Le discernement conduit le manager aux antipodes de la posture de ces politiciens qui donnent à croire que l’économie relève de la machinerie physique. Se confier aux « rouages » de l’économie, à la « mécanique » des monnaies ou à la raison instrumentale, tout justifier par les mots de maîtrise, de performance ou de rationalité, conduit le dirigeant à manquer de jugement et à se soumettre passivement aux normes du milieu managérial. Si l’on tient à trouver dans le manager un bon mécanicien de l’économie, il faut alors chercher en lui un responsable conscient du « jeu » qui parfois grippe les rouages et dérègle le fonctionnement de l’entreprise. C’est ce jeu qui fait du discernement un art, et du management un plaisir.



1. Les mots et expressions marqués du signe * sont commentés dans le glossaire.

2. Maurice BLONDEL, 1893, L’Action, PUF, Paris, 1955, p. IX.

3. John COWPER POWYS, Les plaisirs de la littérature, traduit de l’anglais par Gérard Joulié, L’Âge d’Homme, Lausanne, 1995, p. 61.


Première partie

ÉPROUVER LES CONTRAINTES



Le discernement commence par la mise au jour d’une alternative, c’est-à-dire d’options inconciliables qui font toucher du doigt l’incertitude et le risque*. Le manager tout-puissant, qui, selon la formule de la Lex Regiae imposée en Occident par l’État-nation depuis le XIVe jusqu’au XVIIe siècle, donnerait force de loi à ce qui lui plaît, est un fantasme. Les contraintes* qui s’imposent à la politique de toute entreprise sont de tous ordres : le marché, les réseaux, les lois et règlements, les impératifs techniques et organisationnels, les décisions des supérieurs hiérarchiques, mais également les pesanteurs psychosociologiques et politiques, en un mot tout ce que les sciences, tant de la nature* que de la société, peuvent mettre au jour dans la multiplicité indéfinie de leurs disciplines respectives. « Le seul fondement de croyance dans les sciences naturelles, disait Condorcet, est cette idée : que les lois générales, connues ou ignorées, qui règlent les phénomènes de l’univers, sont nécessaires et constantes ; et par quelle raison ce principe serait-il moins vrai pour le développement des facultés intellectuelles et morales de l’homme que pour les autres opérations de la nature1 ? » Le principe est sans doute vrai ; mais il s’applique dans des circonstances précises, souvent fugitives, qui interdisent au manager de s’y fier comme si le temps était suspendu. Le monde managérial est dangereux, car fluide, agonistique, probabiliste ; il place le manager au cœur de l’incertitude. De plus, les décisions* stratégiques contribuent à modifier constamment l’environnement des affaires. Karl Marx, dans sa troisième note contre Feuerbach, notait la faiblesse de l’argument matérialiste qui confond pérennité des lois et maîtrise des circonstances : « La doctrine matérialiste, qui veut que les hommes soient le produit des circonstances et de l’éducation (que par conséquent, ajoute Engels, des hommes transformés soient des produits de circonstances autres et d’une éducation modifiée), oublie que ce sont précisément les hommes qui transforment les circonstances et que l’éducateur a luimême besoin d’être éduqué. C’est pourquoi elle [la doctrine matérialiste] en vient nécessairement à diviser la société en deux parties dont l’une est élevée au-dessus de la société2. »

Le dirigeant, même s’il pense le contraire, n’est pas « élevé au-dessus de la société ». Il est soumis aux lois notifiées par les sciences. Mais, comme chacun le fait spontanément, il combine entre elles ces lois et les fait jouer les unes avec les autres. Cette démarche n’est consciente que face à un but* désiré, décliné en objectifs* fixés à chacun des collaborateurs et subordonnés, dans un cadre politique et administratif qui évolue en permanence. Ce jeu des institutions, des lois et des contraintes* peut être, pour le manager, un plaisir. Non sans contrepartie onéreuse. Pour ne pas tomber dans l’idéalisme d’objectifs inatteignables, le manager définit ses propres buts en fonction des objectifs qu’il croit atteignables par ses partenaires, ses collaborateurs et ses subordonnés, compte tenu des moyens* qu’il croit pouvoir leur allouer. Puis il modifie son but personnel et les objectifs en fonction des moyens disponibles supposés desserrer les contraintes. Le discernement managérial place le dirigeant aux antipodes du mauvais adjudant-chef qui jugeait inutile de savoir comment ses sous-ordres atteindraient l’objectif désigné. Comme l’avaient compris deux grandes pointures politiques, Bismarck et le général de Gaulle, l’intendance ne suit pas, elle accompagne.

La première exigence faite au manager est la cohérence entre les objectifs assignés aux collaborateurs et la finalité qui donne sens au travail du manager. La seconde exigence est la cohérence entre les objectifs et les moyens attribués à chaque niveau hiérarchique. Cette double cohérence reflète, de loin, les deux manières d’agir rationnellement selon le sociologue Max Weber : l’action rationnelle quant aux valeurs (rapport entre finalité et objectifs, ce qui est parfois nommé rationalité substantielle), action rationnelle quant aux moyens (relation entre objectifs et moyens), ce qu’une mauvaise version, aujourd’hui rectifiée, avait jadis traduit par « rationalité en finalité », mais qui n’est en fait que la rationalité instrumentale3.

La dialectique assez simple du but, des objectifs et des contraintes, soulève un double problème. 1) Comment reconnaître pour soi-même un but porteur de sens dans un milieu professionnel et politique contraint ? 2) Comment motiver ses partenaires, collaborateurs ou subordonnés autour d’objectifs qu’ils n’auront pas eux-mêmes choisis ? Autant parler des limites et des contradictions du pouvoir managérial qui doit désigner à chaque niveau hiérarchique et à chacun des subordonnés des objectifs qui aient pour eux du sens, et leur fournir les moyens idoines qui leur permettront de réaliser avec goût, sinon avec plaisir, ce qu’ils doivent faire. Encore ne faut-il pas se tromper sur le genre de monde qu’ils affrontent.



1. CONDORCET, 1793, Esquisse d’un tableau historique des progrès de l’esprit humain, Flammarion, Paris, 1988, p. 265. Cité également par John Stuart Mill (1843) en exergue du 6° livre du Système de logique.

2. Karl MARX, 1844-1845 « ad Feuerbach », publié par Engels en 1888, après la mort de Marx, dans l’opuscule titré L’idéologie allemande, Gallimard, K. MARX, Œuvres complètes, t. III, Paris, 1982.

3. Stephen KALBERG, Les valeurs, les idées et les intérêts, introduction à la sociologie de Max Weber, La Découverte, Paris, 2010.


I

Face à un monde dangereux

L’ignorance fait mauvais ménage avec l’efficacité. De plus, elle est contraire à l’éthique managériale. C’est pourquoi le manager doit sentir, à défaut de pouvoir les mesurer précisément, les dangers du monde qu’il affronte.

Les dangers d’un monde fluide

La rigueur épistémologique, qui lui permet de sentir les limites des outils mis à sa disposition, est d’autant plus indispensable au manager qu’il baigne dans un milieu dont la valeur suprême est la liquidité. L’archétype en est bien sûr la monnaie. L’ingénierie financière depuis plus de trente ans a cherché à concilier l’immobilisation de l’argent (immobilisation nécessaire à tout investissement productif) et la liquidité des placements. Cette liquidité est structurée par des courants financiers qui ne conservent jamais longtemps leurs positions. Ces flux financiers donnent son visage au monde liquide où baigne le manager ; ils impliquent non seulement la prévision* mais également la prospective* où l’imagination du dirigeant joue nécessairement son rôle. Naguère, ce qui assurait la cohérence sociale se nourrissait  de confiance et de contrôle. Ce couple de la confiance et du contrôle se coule aujourd’hui dans l’impératif de sécurité qui se traduit par le refus de l’engagement, la méfiance, l’appréhension du piège toujours possible et la préférence pour toutes les situations d’où l’on peut sortir rapidement sans trop de perte. Ce prurit de liquidité est favorisé par les réseaux et l’économie de la connaissance qui se coulent tout naturellement dans les modes de pensée financières. Le manager doit faire sienne la devise du capitaine Nemo : Mobilis in mobile (« mobile dans l’élément mobile »). Jules Verne insistait sur le « in » (dans) car le Nautilus était un sous-marin1, rarement visible à la surface des eaux.

Contrairement à une idée largement répandue, la finance ne traite pas uniquement de valeurs virtuelles, mais d’abord de créances et d’actifs financiers qui sont l’une des plus réelles contraintes* sociales qui s’imposent au manager. C’est l’envers de l’un des plus liquides liens sociaux, la dette2, qui combine deux créances de types différents. Une créance à vue, la monnaie, agent liquide qui se coule dans toutes formes de marchandises ou de services, et une créance à terme, promesse qui n’engage, comme disent les facétieux, que ceux qui les écoutent.

En revanche, sont virtuelles les capitalisations boursières ou les valorisations patrimoniales déconnectées d’un flux de richesses. Les économistes et les fiscalistes publics ne s’en rendent pas toujours compte. Ces valorisations généralisent à tout un secteur des transactions marginales, comme si tout le secteur pouvait à tout moment liquider son avoir au prix pratiqué par quelques-uns. Dans la logique financière qui domine le monde managérial, la valeur ne représente que l’actualisation des profits escomptés pour l’avenir, et non pas une qualité naturelle de l’entreprise. Cette logique financière intègre, par la vertu de l’actualisation, le risque et son coefficient subjectif irréductible. Ce phénomène culturel s’impose partout, éclairant la déconnexion, qui surprend toujours le profane, entre la rentabilité courante de l’entreprise et sa performance boursière. Depuis quelques années, le rapport entre les prix des actions en Bourse et les profits des entreprises a beaucoup chuté. Là où, voici quelques années, les actionnaires acceptaient de payer leur part de quinze à vingt fois les bénéfices de l’année courante, elle se ramène aujourd’hui entre sept ou douze ; ce qui implique, pour le même bénéfice, une baisse du prix. Ce phénomène de variation permanente est renforcé par l’état d’esprit des acteurs sur le marché. Il est symptomatique d’un monde devenu plus liquide. L’accroissement du taux d’actualisation témoigne d’une crainte accrue face à l’avenir économique, crainte d’autant plus forte que le risque* économique contient une dimension subjective qui ne se réduit jamais totalement à un calcul de probabilité sur la base d’observations statistiques.

Le prix est le bouchon qui flotte à la surface du monde économique liquide. Il est entraîné par des flux commerciaux et financiers et se présente finalement comme la traduction chiffrée d’un phénomène social global ; il n’est pas de même nature que le poids, la couleur ou la composition chimique de la marchandise. Ce serait du fétichisme, comme dirait Karl Marx lorsqu’il épinglait, dans les premiers chapitres de Das Kapital, ceux qui confondent le phénomène social du prix avec un phénomène de la nature*. Il est vrai que la culture* contemporaine incite à confondre ce qui est naturel et ce qui contraint la liberté individuelle. S’étonner de la perte subite de la valeur boursière de son entreprise, 20 %, 30 %, 50 % relève d’une culture naturaliste ou, pour parler comme Marx, d’un fétichisme de la valeur, appliquée non plus à la marchandise, mais à l’entreprise. Ces variations de la valeur provoquées par le monde fluide ne peuvent cependant laisser le manager indifférent.

Les créances et valeurs patrimoniales dont traite la finance, et qui forment la « cause matérielle » de toute entreprise, ne sont pas virtuelles ; ce sont des contraintes sociales*, des dettes et des capitaux propres. Ces contraintes sont d’autant plus fluctuantes qu’elles dépendent de l’imaginaire des acteurs qui projettent sur l’écran de leur cinéma intérieur des événements futurs et des contextes économiques, sociaux, politiques et financiers qui ne s’imposeront, peut-être, que dans l’avenir. Ici le « chiffrage » n’a jamais mieux porté l’ambiguïté du mot : le chiffre, c’est à la fois un symbole arithmétique qui permet de compter ; mais c’est aussi, à la manière du langage chiffré qui plaît tant aux espions de tous poils, une manière de raconter des histoires à double sens. Or le chiffre qui permet au manager de traduire pour aujourd’hui les contraintes qui ne s’imposeront éventuellement que demain, c’est le taux d’actualisation.

Son choix d’un taux d’actualisation, et les hypothèses faites sur ses variations possibles, ont le mérite d’objectiver son intuition, pour ne pas dire son humeur du moment. Cette objectivation est utile, même lorsqu’elle n’offre guère plus de précision que les enquêtes périodiques touchant le moral des chefs d’entreprise ou des consommateurs. Ces instruments simplifient l’appréhension du risque* au prix d’une vision partielle, non pas fausse mais fallacieuse. Comme quoi, compter et raconter des comptines ont bien la même racine.

Le métier de dirigeant rassemble ainsi dans une même logique les deux dimensions du discernement managérial, la relecture du passé et la déprise de soi face à l’avenir. La relecture du passé car il fait les comptes et il rend compte, ne serait-ce qu’à soi-même. La déprise de soi face à l’avenir car, tel un authentique prophète, il anticipe l’avenir en racontant, c’est-à-dire en faisant le lien entre le futur et les tendances lourdes du présent.

Un monde agonistique

Les catégories d’Aristote peuvent déblayer le chantier du discernement stratégique. Aristote distinguait quatre causes : 1) cause matérielle ; 2) cause efficiente ; 3) cause formelle ; 4) cause finale. L’exemple trivial qui court dans tous les manuels est celui de la maison : brique, bois, pierre et ciment constituent la cause matérielle sans laquelle la maison ne serait qu’une idée vide dans laquelle personne ne pourrait se loger ; maçons, charpentiers et plâtriers sont la cause efficiente qui organise le matériau en fonction du plan de l’architecte qui est la cause formelle ; et tout cela pour habiter la maison qui est la cause finale. Il n’est pas besoin d’imaginer que le cosmos soit dirigé par une finalité* portée par un Dieu créateur, pour reconnaître à chaque manager, à chacun de ses collaborateurs, de ses subordonnés et de ses partenaires, la capacité de porter en lui une finalité singulière qui donne sens à sa vie professionnelle.

La cause finale, comme son nom l’indique, précise la finalité qui anime le dirigeant. Cause singulière, chacun l’ex-prime souvent sous la forme de « vocation », de « mission », de « passion », de « raison d’être », de « valeurs », sans qu’il puisse jamais être certain que sa vocation, sa mission, sa passion, sa raison d’être ou ses valeurs soient partagées par ses collaborateurs, subordonnés ou partenaires. Plus encore, une même finalité désignée par des mots comme utilité, justice, efficacité, maîtrise, performance, rationalité, peut se couler dans des objectifs* et des représentations divergentes entre les collaborateurs. Un ingénieur italien, Vilfredo Pareto, le soulignait déjà voici près d’un siècle : « N’en déplaise aux humanitarismes et aux positivistes, une société déterminée exclusivement par la “raison” n’existe pas et ne peut pas exister ; et cela, non parce que les “préjugés” des hommes les empêchent de suivre les enseignements de la “raison”, mais parce que les données du problème que l’on veut résoudre par le raisonnement logico-expérimental font défaut. Ici apparaît de nouveau l’indétermination de la notion d’utilité, indétermination que nous avons rencontrée déjà lorsque nous avons voulu définir l’utilité. Les notions que les différents individus ont au sujet de ce qui est bien pour eux-mêmes ou pour autrui sont essentiellement hétérogènes, et il n’y a pas moyen de les réduire à l’unité3. »

De plus, l’utilité, qui peut donner sens à toute activité destinée à s’approprier un objet ou à acquérir un service, tout comme la productivité qui donne sens à toute pratique économique, ou encore la justice, la performance ou la maîtrise, ne désignent que quelques valeurs parmi beaucoup d’autres dont la liste est indéfinie. Outre l’utilité, la productivité, l’efficacité, le dirigeant peut chercher la sécurité, le confort, l’initiative, l’autonomie, la dignité, la créativité. La littérature managériale est bourrée de valeurs les plus disparates qui, toutes, méritent que l’on s’y engage. Depuis le respect des employés et des collaborateurs, jusqu’à la tranquillité, en passant par la bonté, la fiabilité, et la sobriété. Or, pour chacune de ces valeurs, on peut reprendre le raisonnement de Pareto concernant l’utilité : elles ne peuvent pas se comparer entre les individus, ni même, pour un individu particulier, entre les différents moments de son existence. Chacun les apprécie à sa manière. « Le ciel des valeurs est un ciel déchiré », disait Jankélévitch traduisant le bon sens populaire : des goûts et des couleurs, il ne faut pas discuter, y compris lorsqu’elles se traduisent par des contradictions chez le même individu.

Pour répondre aux exigences du discernement, il manque à la « cause finale » d’Aristote l’idée de l’autonomie relative des niveaux hiérarchiques. Chaque niveau a sa logique propre, ce qui provoque autant d’alternatives aux options incertaines. La théorie des jeux, en formalisant plusieurs stratégies antagonistes, alerte déjà le manager. Encore lui faut-il garder à l’esprit que cette situation agonistique n’est pas le propre de l’entreprise face à ses concurrentes. L’autonomie – et donc le possible conflit d’intérêts – se découvre également chez les partenaires, les collaborateurs et les subordonnés. La stratégie « gagnant/gagnant » tente de réduire la tension, mais sans pouvoir jamais la faire disparaître totalement. Appliqué à l’Europe, le dilemme* des prisonniers conduit à penser que l’intérêt de tous et de chacun est de s’entendre, quitte à accepter des compromis raisonnables. Mais c’est sans compter sur l’intérêt plus immédiat des pays en présence.

En voulant s’appuyer sur l’initiative, la réactivité et le sens de la responsabilité* des collaborateurs, subordonnés ou partenaires, le dirigeant se place dans la situation bien connue des commerciaux. Comme les commerciaux, les managers ont affaire à des gens, clients, collaborateurs, partenaires, subordonnés qui, pour des raisons qui leur sont propres, peuvent adhérer ou non aux objectifs* et moyens* – même les plus rationnels – qui leur sont offerts. Le manager se laissera d’autant moins entraîner dans ces courants erratiques qu’il sera conscient de son identité institution-nelle, des buts* qu’il fixe à son entreprise et des repères qu’il donne à ses collaborateurs ou subordonnés.

L’outil classique d’aide à la décision* connu sous le nom d’arbre de Kuhn présente le mérite d’inscrire sur l’échelle temporelle l’autonomie relative des partenaires. Chaque embranchement désigne soit un événement aléatoire, soit la décision d’un partenaire conditionné par l’ensemble des décisions et événements antécédents. Dans son utilisation idéale, l’arbre ainsi élaboré vise à découvrir ce qui finalement sera suffisamment motivant ou jugé contraignant par le partenaire pour éclairer la bonne décision stratégique. Le dirigeant en remonte les étapes, des feuilles jusqu’au tronc pourrait-on dire, pour en déduire la meilleure décision pour maintenant.

Dans la pratique, les incertitudes qui marquent chacune des étapes, la multiplicité indéfinie des scénarios possibles et l’ignorance de ce qui fait sens pour les partenaires dans les conjonctures changeantes qui vont se succéder au fil des événements et des réactions envisagées, font que l’arbre de Kuhn, aussi utile puisse-t-il être, ne se substitue presque jamais au risque* de la décision managériale. Qui plus est, cette schématisation du futur, comme tous les modèles prévisionnels, ne fonctionne qu’en absence d’événements émergents. À la limite, le modèle le plus précis est celui qui s’inspire de la programmation linéaire. Les hypothèses de cette représentation du futur sont celles du très court terme. Rebus sic stantibus, « Toutes choses restant égales par ailleurs », dit la formule consacrée. Le très court terme permet ainsi de désigner une cause unique, une variable d’action*, et mesure ses effets sur le système supposé parfaitement stable. Ces hypothèses sont aux antipodes de celles qui président à la fonction managériale. Celle-ci vise le long terme, anticipant des changements de structure dans un monde en perpétuelle recomposition. À quoi s’ajoute le fait que les collaborateurs et les subordonnés empruntent des postures de plus en plus semblables à celles de partenaires impossibles à traiter comme de purs mécanismes. Tout cela ne peut être affronté sans que le dirigeant ait conscience des tensions internes à son entreprise.

Un univers probabiliste

Le mode de pensée probabiliste semble adapté aux phénomènes que le manager ne peut mesurer très précisément. Mais la probabilité ne vient pas simplement d’une imprécision de mesure, imprécision que les experts tentent de réduire en multipliant les expérimentations, en cernant les conditions d’apparition des phénomènes et en peaufinant les algorithmes de calcul. La probabilité peut être aussi un univers en soi, non seulement quand il s’agit de l’évolution de l’univers où le hasard semble irréductible, mais encore dans la plupart des événements où les marchés sont impliqués. La moyenne des revenus n’est pas la vérité des revenus vers laquelle tendraient les revenus dispersés. La tendance pluriannuelle du Price Earning Ratio n’est pas la norme sur laquelle les valeurs boursières se règlent, la loi de dispersion des atomes d’un gaz n’est pas la même que celle des prix sur un marché, même concurrentiel. Le manager se gardera surtout de confondre sa position avec celle du statisticien ou celle de l’assureur, car il est le plus souvent dans une position singulière qui ne relève pas de la loi des grands nombres.

Le dirigeant doit distinguer les « choses de l’esprit », c’està-dire les abstractions, avec la réalité : il se gardera de confondre les corrélations statistiques avec les causes, et les causes avec l’origine d’un phénomène économique ou politique. Comme le disait l’économiste Jacques Rueff en son premier ouvrage : « Le principe de causalité est un artifice qu’inconsciemment nous avons voulu pour soumettre nos sensations au principe d’identité4. » Cette intuition de Rueff fit l’objet d’une démonstration plus rigoureuse par Karl Popper : la recherche de causes m’emmène toujours plus loin, sans que jamais je puisse saisir l’ensemble des conditions nécessaires et suffisantes pour rendre compte d’un phénomène quelconque5. Bref, désigner une cause, ce n’est pas maîtriser un commencement absolu, c’est interrompre une recherche potentiellement indéfinie. Mais sans cette interruption, il n’y a ni politique possible, ni choix, ni décision, et du coup pas d’action raisonnée.

Le principe d’identité, base de toute démarche scientifique, se révèle fallacieux dès que la singularité des personnes ou des situations est en jeu. Ce qui est le propre du management. Il n’existe de science que du général, disait Claude Bernard. Alors que la vie des affaires et la politique sont pétries non seulement de partenaires singuliers, mais aussi d’événements particuliers. Le dirigeant est rarement l’original savoureux décrit par certains tabloïds, mais il doit toujours garder conscience de la singularité de son itinéraire et de la particularité de la situation de son entreprise.

Si je mets à part les acteurs ingérables et les phénomènes émergents qui relèvent de l’incertain, reste l’aléa probabilisable, constitutif de la plupart des événements économiques et sociaux. Malheureusement, quel que soit le recul qu’il puisse prendre, le manager n’est pas extérieur aux phénomènes qui le concernent, comme s’il pouvait les surplomber de haut. D’autant plus que les lois de dispersion de ces probabilités ne sont pas identiques. Le marché, même parfaitement concurrentiel, ne peut pas garantir l’efficience (qui n’est pas éthiquement facultative, qu’elle soit vue sous l’angle de la circulation de l’information ou sous celui de l’allocation des ressources). Le marché garantit encore moins une distribution « juste » ; en outre, il peut engendrer des risques systémiques que la prudence individuelle du manager ne permet pas de neutraliser.

Le manager ressent spontanément toutes ces inconnues comme autant d’obstacles placés devant l’objectif* stable. En fait ce ne sont souvent que des phénomènes probabilistes qui ne cachent aucun point fixe extérieur que seraient un équilibre, une valeur objective ou un juste prix. Une comparaison peut aider à comprendre. Le sens de la phrase transcende les mots sans faire nombre avec eux. Le sens n’est donc pas extérieur aux mots, pas plus que l’instinct qui anime le corps n’est extérieur au corps, n’en déplaise aux adeptes du « corps astral » et autres avatars qui peuplent les séries de science-fiction et les réseaux sociaux sur Internet. Ce qui est ressenti comme une contrainte imposée par le marché est l’effet d’un « affect commun », comme dit André Orléan6. Cet affect commun s’analyse comme une convention qui prend, dans l’imaginaire du manager, la consistance d’un objet résistant. Les contraintes du système sont le fruit des multiples décisions* d’acteurs économiques et politiques, sans être le prolongement de leur volonté. De même le « marché en équilibre », le « juste prix » ou la valeur qui s’impose au manager de par la concurrence, sont le fruit de configurations particulières que le dirigeant aurait tort de prendre pour un bloc de granit. Le « jeu » possible se joue ici sur l’horizon temporel que se donne le manager.

Les valeurs économiques ne sont pas le reflet de quelque objet (quantité de travail, d’or ou de blé) placé à distance, mais l’affect commun incarné dans un signe sensible, la monnaie. La dimension religieuse de la monnaie, où la transcendance n’est pas extérieure à la société mais s’inscrit dans la contingence de l’expérience, conduisit Paul Claudel à parler de « sacrement monétaire », renforçant l’idée d’un fondement autoréférentiel de la valeur. Parler d’un schéma politique ou d’un phénomène économique autoréférentiel, ce n’est pas une démission de la pensée, comme on expliquait jadis les effets de l’opium par sa vertu dormitive ; c’est désigner un phénomène social qui interdit au manager de se reposer sur quelque point d’appui qui lui serait radicalement étranger.

Le fait que l’aléa ne relève pas simplement des difficultés de mesure mais également de la nature même du système économique n’enlève rien au déterminisme des lois mises au jour par les sciences de gestion ; pas plus que le principe d’incertitude d’Heisenberg, qui ne définit qu’en probabilités la position et la vitesse de l’électron, n’empêche le déterminisme des lois de pression d’un gaz. Le mode de pensée probabiliste alerte simplement le manager sur le fait que les mêmes phénomènes économiques se traduisent en chiffres différents selon la position qu’il occupe dans le système économique. Tout manager sait qu’une comptabilité, pour être cohérente, procède toujours d’un point de vue particulier, et que les chiffres ne parlent jamais par eux-mêmes. Il faut les faire parler. Aussi éloignée du positivisme que du subjectivisme, cette posture réaliste, qui implique personnellement le manager, est indispensable. C’est la posture la plus adéquate au monde fluide où baigne aujourd’hui la stratégie d’entreprise.
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